
 

CONTRAT DE BAIL DE DROIT CIVIL 
 

3, AVENUE VICTOR HUGO A REVIGNY-SUR-ORNAIN 
 

 

Le présent contrat de bail de droit civil est conclu entre les soussignés : 

 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE REVIGNY – COPARY 

5Bis, Avenue du XVième Corps 55800 REVIGNY-SUR-ORNAIN 

SIRET : 245 501 184 00015 

Représentée par son Président, Monsieur Jean-Luc PONCIN, élu par l’Assemblée Communautaire le 16 

avril 2026 et habilité à signer le présent contrat par délibération en date du 1ier juin 2026 

CI-APRES DESIGNEE LE « BAILLEUR »  

 

ET 

 

L’ASSOCIATION PAYS DE REVIGNY SOLIDARITES 

Siège social : Hôtel de Ville – Place Pierre Gaxotte 55800 REVIGNY-SUR-ORNAIN 

Siège d’activités : 3, Avenue Victor Hugo 55800 REVIGNY-SUR-ORNAIN 

SIRET : 808 646 848 00016 

Représentée par son Président, Monsieur Philippe VAUTRIN, réélu par le Conseil d’Administration le 28 

mai 2026 

CI-APRES DESIGNEE LE « LOCATAIRE »  

 

ENSEMBLE DENOMMEES LES « PARTIES » 

 

Il est convenu ce qui suit, 

 

ARTICLE 1 – OBJET DU CONTRAT  

 

Le Bailleur donne à bail au Locataire, qui accepte, le bien désigné ci-après : 

 

o Nature du bien : local d’activités 

o Adresse : 3, Avenue Victor Hugo à Revigny-sur-Ornain 

o Référence cadastrale : AM 218 

o Surface de la parcelle : 561 m² 

o Surface bâtimentaire : 232 m²  

o Nombre de pièces : 4 

o Détails des espaces : espace de 141 m² incluant 2 espaces clos et réserve de 91 m² 

o Autres éléments inclus : une cour intérieure et espaces de stationnement principal de 5 

places et secondaire de 3 places 

 

Tels que ces locaux existent et tels que le Locataire déclare parfaitement les connaître pour les avoir 

occupés avant ce jour. Il reconnaît en outre, qu’ils sont en bon état d’usage et d’entretien et s’engage 

à les rendre comme tels en fin de jouissance. 
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ARTICLE 2 – DESTINATION DES LIEUX  

 

Le bien loué est destiné à l'usage exclusif d’exercice des activités de l’Association Pays de Revigny 

Solidarités, soit :  

o une activité d’Epicerie Sociale et Solidaire dans un cadre d’action sociale non commerciale 

o une activité de cession de biens de 2nd vie : « La Récup » 

Le Locataire s'engage à user du bien conformément à cette destination et à ne pas le transformer sans 

l'accord écrit préalable du Bailleur.  

 

ARTICLE 3 – DUREE DU CONTRAT DE BAIL  

 

Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de 6 ans, 1 mois et 12 jours, prenant effet le 20 

mai 2026 et se terminant le 30 juin 2032.  

À l'expiration de la durée convenue, le bail prendra fin de plein droit, sans qu'il soit besoin d'un congé, 

sauf accord express des Parties pour le renouveler ou le proroger. 

 

ARTICLE 4 – LOYER ET REVISION 

 

Le loyer trimestriel est fixé à la somme de 1 750,00 € (mille sept cent cinquante euros) nets de Taxe sur 

la Valeur Ajoutée.  

Le règlement du loyer interviendra trimestriellement sur appel de versement émis à terme échu par le 

Bailleur sous la forme d’un titre de recette exécutoire.  

Le calendrier annuel d’émission des titres de recettes exécutoires est le suivant : avril, juillet, octobre de 

l’année N et janvier et l’année N+1. 

Pour l’année 2026, le premier appel de versement de loyer interviendra en octobre, pour la période 

trimestrielle juillet-août-septembre, étant admis que le Locataire s’est déjà acquitté du loyer pour la 

période trimestrielle avril-mai-juin auprès du propriétaire précédent.  

Le loyer n’est pas soumis à une clause de révision de sa valeur. 

 

ARTICLE 5 – CHARGES  

 

En sus du loyer principal, le Locataire supportera l’intégralité des charges, taxes, redevances, 

contributions, dépenses d’entretien, dépenses de fonctionnement, frais de maintenance, frais de 

gestion technique, prestations et consommations afférents aux locaux loués 

Sont notamment mis à la charge exclusive du Locataire, sans que cette énumération soit limitative, les 

dépenses relatives à l’eau, au chauffage, à l’électricité, à l’entretien courant, au nettoyage, à la 

maintenance des équipements, aux contrats d’entretien, aux menues réparations, ainsi qu’à toutes 

taxes, redevances ou contributions liées aux locaux, à leur usage ou à leur occupation, notamment la 

taxe ou redevance d’enlèvement des ordures ménagères, la redevance d’assainissement et toute taxe 

ou contribution qui viendrait s’y substituer ou s’y ajouter. 

 

ARTICLE 6 – DEPOT DE GARANTIE  

 

Sans objet 
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ARTICLE 7 – ÉTAT DES LIEUX  

 

Un état des lieux amiable contradictoire sera établi entre les parties simultanément à la signature du 

présent contrat de bail, et y sera annexé. Le Locataire occupant les locaux au jour de l’acquisition du 

bien par le Bailleur, la finalité de l’état des lieux amiable est de constater l’état des locaux au jour de la 

signature du présent contrat de bail et de recenser la propriété des biens meubles. L’état des lieux sera 

annuellement actualisé pour y consigner les aménagements opérés par le Bailleur ou le Locataire. 

 

ARTICLE 8 – CONGE ET RESILIATION  

 

Le Locataire pourra mettre fin au bail à tout moment, moyennant un préavis de 1 mois notifié par Lettre 

Recommandée avec Accusé de Réception.  

Le Bailleur pourra mettre fin au bail à son échéance, moyennant un préavis de 6 mois notifié par Lettre 

Recommandée avec Accusé de Réception. 

En cas de manquement grave de l'une ou l'autre des parties à ses obligations (notamment en cas de 

non-paiement du loyer), le présent bail pourra être résilié de plein droit, après mise en demeure restée 

sans effet pendant 60 jours.  

 

ARTICLE 9 – OBLIGATIONS DU BAILLEUR  

 

Le Bailleur s'engage à :  

o délivrer le bien loué en bon état d'usage et de réparation ne laissant pas apparaître de 

risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé 

o délivrer les éléments d’équipements en bon état de fonctionnement 

o opérer à sa charge les contrôles périodiques des installations électriques, de gaz, de 

chauffage et de dispositif de prévention contre l’incendie 

o assurer au Locataire la jouissance paisible du bien loué pendant toute la durée du bail 

o entretenir le bien en état de servir à l'usage pour lequel il a été loué 

o effectuer les réparations nécessaires autres que locatives 

o ne pas s’opposer aux aménagements réalisés par le Locataire, dès lors que ceux-ci ne 

constituent pas une transformation de la chose louée 

 

ARTICLE 10 – OBLIGATIONS DU LOCATAIRE  

 

Le Locataire s'engage à : 

o payer le loyer et les charges aux termes convenus 

o user du bien loué en bon père de famille et conformément à la destination convenue 

o répondre des dégradations survenues de son fait ou du fait des personnes dont il est 

responsable 

o effectuer les réparations locatives (menues réparations d'entretien) 

o permettre l’accès aux lieux loués pour la préparation et l’exécution de travaux 

d’amélioration des locaux, de travaux nécessaires au maintien en état et à l’entretien 

normal des locaux loués 

o ne pas sous-louer ni céder le bail sans l'accord écrit préalable du Bailleur 

o souscrire une assurance responsabilité civile locative et en justifier à première demande 

o informer immédiatement le Bailleur de tout sinistre ou dégradations se produisant dans 

les lieux loués, même s’il n’en résulte aucun dommage apparent 

o ne pas transformer sans accord écrit du Bailleur les locaux loués et leurs équipements 
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o restituer le bien en bon état à l'expiration du bail 

o ne pas déménager sans s’être conformé à ses obligations (paiement des loyers, relevé des 

différents compteurs, exécution des réparations locatives, etc…) 

o remettre au Bailleur, dès son départ, toutes les clefs des locaux loués et lui faire connaître 

sa nouvelle adresse 

 

ARTICLE 11 – TRAVAUX  

 

Le Bailleur autorise le Locataire à réaliser ou faire réaliser tous travaux d’aménagement sommaire 

nécessaires à son activité. Le Locataire ne pourra effectuer aucun travaux de transformation ou 

d'amélioration du bien sans l'accord écrit préalable du Bailleur. En cas de travaux autorisés, les 

améliorations réalisées par le Locataire resteront la propriété du Bailleur à l'expiration du bail, sans 

indemnité, sauf accord contraire.  

 

ARTICLE 12 – ASSURANCES  

 

Le Locataire devra, dès la prise d'effet du contrat de bail et pendant toute sa durée, souscrire une 

assurance couvrant les risques locatifs (incendie, dégâts des eaux, explosion) ainsi que sa responsabilité 

civile. Il devra en justifier auprès du Bailleur à première demande. Le Bailleur conserve à sa charge 

l'assurance de l'immeuble en tant que propriétaire.  

 

ARTICLE 13 – CLAUSE RESOLUTOIRE  

 

À défaut de paiement du loyer aux échéances convenues, ou à défaut d'exécution de l'une quelconque 

des conditions du présent bail, et 60 jours après un commandement de payer ou une mise en demeure 

d'exécuter restés sans effet, le présent bail sera résilié de plein droit, si bon semble au Bailleur, sans 

qu'il soit besoin de faire prononcer cette résiliation en justice.  

 

ARTICLE 14 – ATTRIBUTION DE JURIDICTION  

 

Pour l'exécution du présent bail, les parties font élection de domicile à leurs adresses respectives 

indiquées en tête du présent acte. Tout litige relatif à l'exécution ou à l'interprétation du présent contrat 

de bail sera soumis au Tribunal Administratif de Nancy.  

 

A Revigny-sur-Ornain, le 2 juin 2026 

 

 

 

  Le Locataire       Le Bailleur, 

 

  Pour Pays de Revigny Solidarités    Pour la COPARY, 

 

 

 

  Philippe VAUTRIN      Jean-Luc PONCIN 
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